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L’autonomisation économique des femmes est d’abord et avant tout une problématique 
sociale. Elle se constitue nécessairement dans un processus relationnel qui met 

en interaction les femmes et hommes autour d’enjeux d’accès et de contrôle des 
ressources, de pouvoirs, de croyances, de perceptions, de représentations, etc. Dans 
les sociétés patriarcales, comme c’est le cas du Sénégal, l’autonomisation économique 
des femmes doit s’inscrire résolument dans un projet transformationnel volontariste 
porté par un engagement politique et pratique à oeuvrer pour les changements 
nécessaires. C’est pourquoi, elle y implique des modes et des moyens d’action pour 
faire émerger et promouvoir les capacités d’agir des femmes (individuellement comme 
collectivement), à tous les niveaux de la vie sociale et économique ; renforçant ainsi 
leur participation à la production économique et à la reproduction sociale. Aussi, 
dans le sens d’une transformation sociale favorable à une meilleure valorisation de la 
participation économique et sociale des femmes, l’autonomisation est-elle, à la fois, un 
moyen et une fin. En tant qu’elle impacte les multiples dimensions de la vie des 
femmes – et des hommes également – elle transcende les aspects liés uniquement au 
renforcement de l’indépendance économique des femmes.

Parmi les sources et les ressources pour une autonomisation économique des femmes, 
l’accès à l’énergie et aux services énergétiques occupe incontestablement une place 
de choix. Cette position est liée à l’importance de l’énergie dans la structuration des 
activités de production économique ainsi que dans celles liées au fonctionnement 
social. Sans elle, point d’activités dans ce sens. En effet, l’énergie est vitale pour le 
développement économique sous toutes ses formes. Elle rend possible une production 
plus soutenue, permet un gain de temps, facilite la transformation, le transport et 
assure un meilleur confort, entre autres avantages.

De plus l’énergie favorise les investissements et l’innovation qui tirent l’emploi et la 
croissance, vecteurs de développement sociale et économique. L’énergie est ainsi au 
coeur du développement. Sa maîtrise et son utilisation adéquate est un élément central 
dans la lutte contre la pauvreté et contre les effets des changements climatiques. 
Sous ces conditions, il n’y pas de doute que l’accès de tous et de toutes à des services 
énergétiques fiables, durables et à un coût abordable, comme visé par l’objectif de 
développement durable (ODD) 7, est essentiel pour atteindre les autres ODD qui 
constituent aujourd’hui les cibles pour la réalisation d’un monde de mieux-être global.

Mais, en tant que ressource, l’énergie (et ses services associés) est inégalement répartie, 
de manière globale. De plus, sa répartition suit les logiques d’une structuration sociale 
formée par des inégalités diverses dont les plus remarquables sont celles liées au sexe. 
C’est pourquoi la pauvreté énergétique endémique en Afrique subsaharienne génère 
des conséquences différenciées sur les femmes et sur les hommes.

Préface
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Les femmes étant, au regard de leur statut social, celles sur qui pèsent les conséquences 
les plus négatives et les plus handicapantes de cette situation. Cette dernière accentue 
leurs vulnérabilités et les maintient dans les systèmes et les schémas habituels de 
dépendance économique et social vis-à-vis des hommes.

Toutefois l’espoir d’un meilleur accès des femmes à l’énergie est aujourd’hui entretenu 
et rendu réalité au Sénégal par l’exploration des potentialités de énergies renouvelables. 
Ces dernières s’offrent comme des pistes novatrices et décisives pour, non seulement 
permettre aux femmes de développer de conséquentes activités génératrices de 
revenus (AGR), mais aussi et surtout pour leur ouvrir la voie à une participation accrue 
à la production et à la consommation économique. Ce présent livret est fondé dans cet 
espoir en ce qu’il porte l’ambition d’éclairer les modalités par lesquelles les énergies 
renouvelables concourent maintenant et continueront de concourrir à l’autonomisation 
économique des femmes et, par conséquent, aux dynamiques de transformation 
sociale en faveur de l’égalité femmes/hommes, en cours actuellement dans la plupart 
des sociétés.

Mais, comme rappelé plus haut, l’autonomisation économique des femmes est une 
affaire sociale. Sous ce rapport, elle ne peut s’appréhender que dans le cadre des 
contraintes et des possibilités inhérentes aux organisations sociales relatives qui 
constituent les sociétés ; car, en dernière instance, elle reste déterminée par les projets 
et les visions du monde autour desquels s’établissent ces sociétés.

Inspiré par ces précautions et engagé pour une transformation sociale favorable à une 
meilleure valorisation de la participation des femmes à la production économique, 
ce livret fournit d’abord au lecteur un point sur les conséquences « genrées » de la 
pauvreté énergétique et sur le potentiel en énergies renouvelables au Sénégal. Ensuite, 
à travers une illustration discutée des usages productifs des énergies renouvelables, il 
lui explicite les voies, les moyens ainsi que les modalités d’un accès transformationnel 
des femmes à l’énergie. Enfin, il ouvre, avec lui, les perspectives pour une pérennisation 
des schémas d’autonomisation économique des femmes à la faveur d’un accès/contrôle 
maintenu et renforcé aux ressources en énergies renouvelables, dans un contexte de 
promesses d’exploitation imminentes des richesses en ressources énergétiques fossiles.

Inspirante lecture !

Dr Cheikh Sadibou Sakho, Anthropologue & Sociologue
Enseignant Chercheur à la section de sociologie - Université Gaston Berger de Saint-Louis, Sénégal

Expert Formateur en Genre et Développement, Budgétisation Sensible au Genre & Genre et Energie
Coordonnateur du Groupe de Recherche en Environnement, Énergie(s) et Sociétés (GRENES)
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A en croire les données des rapports 
intermédiaires de suivi de l’ODD7, 

la proportion de la population mondiale 
n’ayant pas accès à l’électricité décline 
progressivement, ces dix dernières années. Elle 
s’est notamment établie en 2019 à 789 millions 
de personnes contre 1,2 milliard en 20101. 
Mais, malgré ces bons résultats dans le sens de 
l’atteinte du sous-objectif d’accès universel à 
l’électricité, il y aura globalement encore des 
obstacles importants à franchir pour atteindre 
l’ensemble des cibles énergétiques mondiales 
fixées dans les ODD pour l’horizon 2030. En 
outre, l’utilisation encore généralisée dans 
beaucoup de pays pauvres de combustibles 
et de technologies polluants à des fins de 
cuisson et/ou de chauffage continue de 
poser de graves problèmes sanitaires et 
socioéconomiques. Jusque-là 2.9 milliards 

de personnes ne disposent pas de solutions 
de cuisson propres2. Il apparaît ainsi évident 
qu’atteindre l’ODD7 nécessite plus d’efforts, 
plus d’investissements et le développement et 
la promotion des solutions hors réseau utilisant 
notamment l’énergie solaire (éclairage public 
solaire, systèmes solaires domestiques, mini-
réseaux, etc.) pour connecter les ménages les 
plus pauvres et les plus difficiles à atteindre.

Introduction

1 �https://trackingsdg7.esmap.org/data/files/download-documents/tracking_sdg_7_2020-full_report_-_web_0.pdf
2 �file:///C:/Users/HP/Downloads/2019003945FREfre001_Executive%20Summary.pdf
3 MPE

Village de GBEKANDJI Près de 11 000 personnes vivent ici sans accès à 
l’électricité. A partir de 20 heures, le village est désert, plus personne ne 

sort de chez soi par crainte de l’obscurité. © Pascal Maitre

Plusieurs panneaux solaires ont été installés dans le village de Séléki, 
au Sénégal. A mesure que la technologie s’est développée, le coût de 

l’abonnement a chuté, passant de 10.000 à 2.000 francs CFA (de 15 à 3 
euros) mensuels. © Pascal Maitre / Cosmos pour le Prix AFD / Polka.

Au Sénégal, le taux d’électrification rurale 
s’établit à 54% en 2020 (source DEL) 

contre 39,98% en 20173. Cette tendance à 
l’amélioration de ce taux est liée aux efforts 
d’investissement consentis dans le secteur 
par l’Etat. En effet, entre 2012 et 2018, 2300 
localités supplémentaires ont été électrifiés à 

travers le Sénégal, selon les données de l’Agence 
sénégalaise d’électrification rurale (ASER).

Dans la mise en oeuvre du PSE, le Sénégal 
s’est engagé dans des investissements avec 
la priorité accordée à l’énergie, à travers le 
Plan de Relance énergétique intégré (PREI), 

Situation énergétique du Senegal

La pauvreté énergétique est un frein au 
développement : moderniser les services 
énergétiques, c’est améliorer la qualité 
de vie de millions de personnes dans le 
monde, et étayer les progrès dans tous 
les secteurs du développement.
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le Service universel de l’énergie et la sécuri-
sation du pays en hydrocarbures et en com-
bustibles domestiques. « Ces investissements 
structurants ont pesé positivement sur le clas-
sement du Sénégal parmi les 5 pays d’Afrique 
ayant progressé dans le domaine de l’accès à 
l’électricité » explique le Bureau d’Information 
Gouvernemental (BIG). La puissance installée a 
enregistré une hausse de 73,3 MW entre 2016 
et 2017 pour se situer à 1024,7 MW, dépas-
sant ainsi la cible (1 000 MW). Cela s’explique 
par le renforcement de la production basée 
sur le mix énergétique avec la mise en service 

des centrales solaires de Sinthiou Mékhé (30 
MW), Malicounda (20 MW) et Mérina-Dakhar 
(30 MW). A cela s’ajoutent les efforts entrepris 
dans la rénovation et le développement des 
réseaux électriques de Transport/Distribution. 
Les délestages ont considérablement diminué 
de 6,7%. Par ailleurs la mise en service des cen-
trales solaires de Kahone et de Diass en 2018, 
ainsi que la contribution du projet «scaling so-
lar» de 100 MW, ont porté la part des énergies 
renouvelables dans la puissance installée à 
plus de 20% à l’horizon 2019.4

EVOLUTION DU MIX ENERGETIQUE
Evolution du MIX ENERGETIQUE en PUISSANCE INSTALLEE
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La très contrastée situation ainsi dépeinte 
cache mal les enjeux de production et de 
reproduction des inégalités de genre dont 
elle est féconde. En effet, responsables de 
presque tout l’approvisionnement en énergie 
domestique et principales consommatrices 
et responsables des sources d’énergies ; les 
femmes et les filles sont les premières victimes 
de cette pauvreté énergétique. Celle-ci, en 
accentuant leurs contraintes spécifiques, les 
maintient dans des cycles de vulnérabilités.

Mais en tant que facteur déterminant de la 
production économique, l’énergie s’avère 

également être un puissant levier de lutte 
contre la paupérisation et la vulnérabilisation 
des femmes et des filles. Si les potentialités 
économiques des ressources énergétiques 
habituelles (énergies fossiles en particulier) 
sont captées dans l’alliance entre le patriarcat 
et le capitalisme, les dynamiques actuelles 
de vigoureuse valorisation et promotions des 
énergies renouvelables sont hautement riches 
de pistes pour l’autonomisation économique 
des femmes.

Ces évolutions susmentionnées cachent tout 
de même des disparités entre les différentes 
régions du Sénégal et ne révèlent pas 
clairement la continue dépendance extérieure 
du pays en sources énergétiques ainsi que 
les conséquences socioéconomiques et 
environnementales de l’exploitation abusive 
des réserves de bois. Par ailleurs, alors que la 
demande énergétique continu d’augmenter 
vigoureusement dans le pays, au point que 

l’IRENA projette que le Sénégal connaitra à 
l’horizon 2030 la quatrième demande la plus 
forte de l’espace CEDEAO derrière le Nigéria, 
le Ghana et la Côte d’Ivoire5, les sources en 
énergies renouvelables, malgré leurs fortes 
potentialités, restent toujours largement 
marginalisées. Les chiffres suivants donnent 
une bonne vue des saisissant contrastes qui 
enserrent la situation énergétique globale du 
pays :

Encore quelques disparités malgré les améliorations

70%

Des ménages ruraux, 
institutions et petites 
entreprises utilisent 

des sources d’énergie 
dangereuses 

et inefficaces.6

Du bois de chauffe couvre de la 
demande en énergie primaire du 

pays (31% directement sous forme 
de bois de chauffage et 14% sous 

forme de charbon de bois) ; 
et représente jusqu’à 90% des 

besoins en énergie toute forme 
confondue en milieu rural.

45%

22,7%

Seules 22,7% 
des écoles sont 

électrifiées dans les 
régions du 
Sénégal.

Chaque année, le pays 
perd 40 000 ha de forêt 

(coupes abusives de bois, 
feux de forêt, 

l’agriculture intensive,
l’industrialisation, 
désertification).9

40000Ha

13%

Seules 13% de 
cases de santé, 

sont électrifiées en 
zone rurale8.

Seules 57% 
des structures 

sanitaires disposent 
régulièrement 

d’électricité dans 
tout le pays7.

57%

5 Source : https://bit.ly/2HGwKLO
6 https://www.se4all-africa.org/seforall-in-africa/country-data/senegal/
7 ANSD
8 ANSD
9 (FAO, 2015)
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Définition et familles d’énergies renouvelables

Les énergies renouvelables au Sénégal

Les énergies renouvelables (EnR) proviennent 
des ressources renouvelables. A la différence 
des ressources non renouvelables comme le 
pétrole, le gaz, le charbon, etc. - dites aussi 
ressources fossiles-, elles se constituent 
et se reconstituent à l’échelle de 
l’homme. C’est pourquoi elles peuvent 
être considérées comme inépuisables 
à l’échelle du temps humain (dans les 
conditions d’usages respectant leurs 
cycles de reconstitution) et sont issues 
des éléments naturels tels que le soleil, 
l’eau, le vent, les végétaux, la terre, etc.

Les ressources énergétiques renouve-
lables sont disponibles en flux régulier 
et récurrent. Les énergies renouvelables 
qu’elles rendent possibles sont diverses 
et variées. Elles peuvent être classées en 
cinq (5) grandes familles : le solaire pho-
tovoltaïque (correspondant à l’électricité 
produite par des cellules dites photovol-
taïques), le solaire thermique (le résultat 
de la captation de la chaleur du rayon-
nement solaire), l’énergie hydraulique 
(dite aussi la petite hydroélectricité et qui 
désigne les centrales ne dépassant pas 
10 MW de puissance), l’énergie éolienne 
(qui provient de la force motrice |énergie 
cinétique du vent]), la biomasse (issue 
des produits de la forêt, des résidus agri-
coles, des industries du bois, des déchets 
et rejets organiques |humains, animaux, 
insectes, etc.] entre autres), la géother-

mie (qui résulte de l’exploitation de la chaleur 
du sous-sol) ; à noter que cette dernière res-
source n’est pas encore exploitée au Sénégal.

Nous sommes à près de 22% 
d’énergie renouvelable, donc 
d’énergie propre et à la fin de 

cette centrale éolienne de Taïba 

Ndiaye, nous serons à 30%, 
compte non tenu du fait qu’à 

partir de 2022, dans deux ans 
précisément, le Sénégal produira 

de l’électricité à partir du gaz, 
avec la stratégie gas to power. 
Notre pays sera alors l’un des 
rares qui utilisera de l’énergie 

propre à plus de 90% ». 
Puisque le gaz est un « clean 
energy », même s’il n’est pas 

renouvelable
S.E.M. Macky Sall,

Président de la République du Sénégal

Depuis 1962, le Sénégal s’est engagé dans le 
développement des énergies renouvelables et 
bénéficie d’un riche passé dans presque toutes 
les filières des énergies renouvelables. Dans le 
pays, la disponibilité de plusieurs ressources 

énergétiques renouvelables permet la produc-
tion d’électricité, la production de carburant, la 
production de chaleur, etc., dans les différents 
secteurs des activités économiques et sociales.

Potentiel du pays en énergies renouvelables
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Du fait de sa situation géographique, 
le pays dispose d’un des meilleurs taux 
d’ensoleillement au monde estimé à près de 
3000 h/an une irradiation moyenne de 5.8 
kWh/m²/jour, un productible de 1650 kWh/
kWc10 et équitablement réparti sur le territoire.

Les principales utilisations thermiques des 
énergies renouvelables au Sénégal ont trait 
à la production d’eau chaude, au séchage et 
à la cuisson. Les enquêtes réalisées en 2015 
par l’École Supérieure Polytechnique de 
Dakar à travers « l’étude de marché du solaire 
thermique : production d’eau chaude et 
séchage de produits agricoles » sous l’égide de 
l’ECREEE ont estimé les surfaces de capteurs 
installés au Sénégal à 1611 m2, avec la ville de 
Dakar représentant 70% de la surface totale 
installée.

Le Sénégal détient également l’un des trois 
meilleurs potentiels en énergie éolienne, 

notamment grâce à sa grande façade 
atlantique (la Grande Côte : entre Thiès et 
Saint-Louis) couvrant environ 45km de large. 
Ce potentiel exploité sur 5% de la surface de 
la bande côtière offrirait une capacité de 680 
MW pour une production d’environ 1200 à 
1700 GWh11 par an.

De plus, avec les fleuves Sénégal et Gambie, 
le pays dispose, en association avec ses 
voisins Guinéen et Malien d’un potentiel 
hydroélectrique conséquent.12

Concernant la production de biogaz, l’on 
estime qu’en 2030 elle fournira près de 3% de la 
consommation de combustibles domestiques 
grâce aux 70000 biodigesteurs prévus à cet 
horizon. Il convient de noter qu’il existe 
également quelques expériences d’utilisation 
de biogaz à l’échelle industrielle en vue de la 
production combinée de chaleur et d’électricité 
ou de combustible uniquement. Entre 2014 

10 Plan d’Action National des Energies Renouvelables (PANER) Senegal - CEDEAO
11 Plan Stratégique 2019-2023 de l’ANER au Sénégal
12 Selon l’Agence internationale pour les énergies renouvelables (IRENA)

BIOMASSE

SOLAIRE

EOLIEN

HYDROELECTRIQUE
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13 https://ec.europa.eu/europeaid/node/103383_en
14 Extrait de la Revue sur le budget de l’Etat dédié aux solutions centralisées par commanditée par le GTAR

Production de Biodiesel à partir de 
Jatropha curcas
La lettre de politique pour le développement 
du secteur de l’énergie en 2007 consacre 
la promotion du biocarburant comme 
alternative à la production de carburant 
fossile. Le ministère du développement 
rural et de l’agriculture prévoyait la culture 
de Jatropha curcas avec une superficie à 
emblaver de 391 000 ha soit en moyenne 
1 000 ha par communauté rurale. L’ambition 
du programme était une production 
de 1 190 000 000 L d’huile de l’espèce. 
La production de plants en pots était de  
1 000 000 000 contre 1 000 000 boutures.

Les énergies renouvelables pour un développement durable au Sénégal

Un des défis majeurs de l’accès généralisé 
à l’énergie est l’accroissement de l’offre de 
services énergétiques. D’où la nécessité 
de recourir à des solutions technologiques 
diversifiées pour l’exploitation des énergies 
renouvelables. Jusque-là utilisées pour la 
production d’électricité à petite échelle 
et essentiellement en milieu rural grâce 
aux programmes d’électrification rurale, 
la mobilisation des sources d’énergie 
renouvelable a connu en 2016 une 
progression sans précédent au Sénégal.

Dans la région Basse-Casamance les dépenses 
d’un ménage s’élèvent à 63.550 frs cfa 
mensuels en moyenne, dont plus de la moitié 
pour l’alimentation. Les autres principaux 
postes de dépense sont l’énergie, la santé, 
l’éducation. L’énergie est le deuxième poste de 
dépense d’un foyer, avec 8.517 frs cfa par mois 
en moyenne pour l’achat de pétrole, de bougies 
ou encore de piles. Ref http://www.energies-
renouvelables.org/Noria/docs/senegal.pdf 
Fondation Energies pour le Monde

et 2018, le Programme d’implantation et 
de dissémination de biodigesteurs dans les 
zones rurales du Sénégal (PIDB), une initiative 
conjointe l’UE et du gouvernement du Sénégal, 
avait pour objectif l’installation de 10 000 
biodigesteurs en zones rurales. Le programme 
visait à terme 9 500 ménages, soit environ 
72 000 personnes qui bénéficieraient du biogaz 
domestique. De plus 500 cantines scolaires et 
Daaras seront touchés par cette initiative13.

Pour sa part, la production de biocarburants, 
reste encore embryonnaire. Toutefois, les 
projets de collaboration notamment, entre 
l’ANER, l’ENSA et l’EPT de Thiès permettent 
d’envisager une bonne reprise du Programme 
National Biocarburants (PNB).

Les énergies renouvelables dans la production énergétique au Senegal14

Depuis 2008 plusieurs mesures favorables au 
développement des énergies renouvelables 
ont été prises par le Gouvernement du Senegal 
notamment : 

 �Les lois d’orientation relatives à la 
promotion des énergies renouvelables 
et au biocarburant (loi n° 2010-21 du 20 
décembre 2010 et loi n°2010-22 du 15 
décembre 2010) ; 

 �L’élaboration de lois et règlements pour 
renforcer l’investissement du secteur privé ;
 �La création de l’ANER chargée de la 
promotion des énergies renouvelables ; 
 �Les orientations stratégiques des deux 
dernières lettres de politiques sectorielles 
(LPDSE 2012-2017) et (LPDSE 2019-2023) ;
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Le Sénégal se lance dans un ambitieux programme de solutions centralisées ces 
dernières années !

Liste des initiatives énergétiques raccordées au réseau (solutions centralisées)16

15 Plan d’Actions National des Energies Renouvelables du Sénégal
16 Extrait de la Revue sur le budget de l’Etat dédié aux solutions centralisées par commanditée par le GTAR

Cette dynamique connaît actuellement une 
consolidation et un renforcement. Le pays 
compte devenir d’ici peu le leader des énergies 
vertes en Afrique de l’Ouest. En effet, après la 
mise en service des centrales solaires Senergy 

2 à Bokhol (produisant 20 MW), Ten Mérina 
(30MW), Senergy (30 MW) implantée à 
Santhiou-Mékhé et la centrale de Malicounda 
implantée sur 100 hectares, qui fournira chaque 
année 22 MW au réseau national, vient s’ajouter 

Depuis 2012, des centrales solaires de grande 
envergure et issues de partenariats public-
privé (PPP) ont été construites et fournissent 
déjà de l’électricité au réseau de la SENELEC. 

En effet, la production privée indépendante 
contractée par SENELEC a porté la puissance 
crête installée à 72 MWc en mi 2017, alors 
qu’elle était à peine de 2 à 3 MWc en 2015.

 �La Décision 2018-09 de la CRSE relative aux 
prix d’achat du surplus d’énergie électrique 
d’origine renouvelable résultant d’une 
production pour consommation propre. 

 �Arrêté interministériel n° 010 158 du 28 
mai 2020, pour exonération de la taxe 
sur la valeur ajoutée (TVA) une liste de 
vingt-deux (22) matériels entrant dans la 
production d’énergies renouvelables de 
source solaire, éolienne et biogaz

Inscrite sur des objectifs de mix énergétique 
(35,6% en 2020)15, la politique de développe-
ment des énergies renouvelables du Sénégal 

transcrit également une volonté de sécuri-
sation de l’approvisionnement énergétique 
et d’accès universel. En effet selon le PSE, la 
relance du plan intégré de l’électricité passe 
entre autres par la diversification des sources 
de production d’électricité pour rééquilibrer le 
mix énergétique avec le choix de développer 
une production basée sur du charbon, du gaz, 
de l’hydroélectrique, du solaire et de l’éolien. 
Ainsi, il convient de noter l’arrivée dans le Ré-
seau Interconnecté en 2018 de 143 MW de ca-
pacités solaires photovoltaïques.
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17 Rapport Plan stratégique 2019 – 2023 de l’ANER au Sénégal

100 MWc du projet Scaling 
Solar de la Banque Mondiale et 
la première tranche de la ferme 
éolienne de Taïba Ndiaye. Ces 
installations, placent le taux 
de pénétration des énergies 
renouvelables dans le mix-
énergétique sénégalais autour 
de 30% en 201817. 

A rappeler que dans son pro-
gramme Plan Sénégal Emergent 
(PSE), le gouvernement a fait 
le choix de développer le mix 
énergétique, avec l’option de 
faire de l’énergie propre pour 
réduire dans un futur proche le 
coût du kWh et fournir aux Sé-
négalais de l’énergie électrique 
en qualité/quantité. Le Plan 
d’Action Prioritaire (PAP) 2019- 
2023 du PSE prévoit de porter 
la contribution des énergies 
renouvelables à 390MW en fin 
de période.

Grace à l’éclairage, les femmes de ce village 
parviennent à s’occuper de leur périmètre 
le soir à la fin des travaux domestiques

Améliorer la gouvernance du sous-secteur
« Accent particulier sur le développement d’un modèle 
économique, environnemental et social inclusif. Le per-
sonnel de la centrale de Senergy 2 est composé à 99 % de 
Sénégalais et ce sont au total soixante emplois qui ont été 
créés, dont trente pérennes. Il est à noter que la mairie de 
Malicounda détient 5 % des actions du groupe Solaria ; et 
que « le maire de la localité en est le président du conseil 
d’administration »

Les « solutions décentralisées » pour atteindre les zones les plus reculées

Bien que l’extension du réseau soit souvent 
considérée comme la solution privilégiée 
pour résoudre les problèmes inhérents à la 
pauvreté énergétique en milieu rural, elle 
peut être difficile à réaliser en raison d’une 
part des longues distances qui séparent les 
habitations et, d’autre part, de la faible densité 
de population dans ces zones.

Dans ces dernières, où en plus, les capacités de 
paiement de la consommation électrique sont 
limitées, les schémas traditionnels d’électrifi-
cation ne peuvent s’appliquer. Recourir à un 

système décentralisé, valorisant les ressources 
naturelles locales, est la meilleure option.
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Le projet Electrification Rurale Sénégal (ERSEN), 
dans ses volets électrification rurale par voie 
réseau (connexion en moyenne tension), 
mini-réseau et Home Système Solaire (SHS) a 
contribué à l’électrification d’infrastructures 
sociocommunautaires dont 399 mosquées/
églises, 55 écoles et 40 centres de santé. 
Le développement d’usages productifs est 
également soutenu à travers le soutien aux 
activités génératrices de revenus (vente 
de glace, ateliers de couture, boutiques, 
menuiseries).
• �Le PUDC, dans sa composante électrification 

rurale a également développé un modèle 
d’entrepreneuriat dans les sites électrifiés pour 
le développement d’activités génératrices 
de revenus. Le programme a appuyé des 
femmes dans l’acquisition de congélateurs 
(sept (07) congélateurs ont été offerts dans 
les régions de Kaffrine, Louga et Kaolack). 

Des équipements post-récolte dont des 
décortiqueuses, broyeuses, des équipements 
de mouture céréalière et de transformation 
sont mis à la disposition des villages électrifiés. 
Au total, 4 729 équipements certifiés ont été 
livrés aux bénéficiaires répartis dans près 
de 2 000 villages ; 3 684 conducteurs et 
meuniers ont été formés sur les techniques 

Les « solutions décentralisées » dans ce 
contexte signifient souvent des systèmes 
d’approvisionnement par mini-réseaux pour 
les villes de taille moyenne et les villages ; 
et des systèmes autonomes individuels pour 
les zones reculées peu densément peuplées. 
Par exemple les kits solaires individuels 
installés dans les maisons permettent 
d’obtenir des services énergétiques divers tout 
en étant indépendants. D’ailleurs, certaines 
applications domestiques et/ou productives 
permettent aux populations de mener des 
activités génératrices de revenus (AGR).

Quelques exemples d’initiatives d’agences gouvernementales

Cette approche réduit les émissions 
de gaz à effet de serre, préserve les 
écosystèmes et limite la pression 
sur les maigres ressources des 
ménages. Toutefois, elle exige que 
les acteurs concernés s’adaptent 
à une électricité aux modalités 
d’usage différentes, et acceptent 
de nouvelles formes d’implication 
et de collaboration.

Selon la nouvelle Lettre de politique de développement 
Sectorielle énergie 2019-2023 6,18MW ont été 
installés en hors Réseau Interconnecté (Off grid) 
dans le cadre de la promotion de l’électrification 
par voie Solaire. Les initiatives qui ont contribué 
au développement de solutions décentralisées sont 
principalement entreprises par l’ANER, le PUDC, 
l’ASER, les Concessionnaires d’Electrification Rurale, 
les projets ERILs. 

Afin d’atteindre l’électrification universelle 
d’ici 2030, l’Agence Internationale de 
l’Énergie (AIE) estime que plus de la 
moitié des nouvelles connexions d’accès 
à l’électricité de l’Afrique subsaharienne 
entre 2017 et 2030 devront être réalisées 
au moyen de systèmes décentralisés (mini-
réseaux et systèmes solaires autonomes), 
les technologies solaires représentant 
près de 60% de ces connexions.
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d’utilisation et sur les premières opérations de 
maintenance. La mise en oeuvre de ce volet a 
généré au moins 1.281 emplois temporaires 
et 1 922 emplois durables pour les jeunes et 
les femmes.

• �Le Programme d’Urgence de Modernisation 
des Axes et Territoires frontaliers (PUMA) 
intervient dans 10 régions. Les réalisations du 
Programme de 2017 à 2019 dans le secteur de 
l’énergie sont : 
- �3 182 ménages touchées et 9,5% des femmes 

des zones frontalières impactées par les AGR 
- �Dotation de 132 équipements post-récoltes 

et de 39 motopompes 
- �3 zones sur les 4 zones à électrifier (l’objectif 

total est d’électrifier 424 villages)

Politique énergie renouvelable de la 
CEDEAO
La CEDEAO, dans sa Politique en matière 
d’énergies renouvelables et à laquelle 
adhère le Sénégal, s’est fixée l’objectif 
d’installer, à l’horizon 2020, 60 000 
mini-réseaux et 2,6 millions de systèmes 
isolés dans la région qui desserviront 
71,4 millions de personnes, pour un 
coût total de 13,6 milliards d’euros. Le 
programme d’électrification rurale mis 
en oeuvre par l’ECREEE participera à 
l’atteinte de cet objectif.

Une revue réalisée sur le budget de l’Etat 
destiné aux solutions centralisées et 
décentralisées aux Senegal a été commanditée 
en 2020 par le Groupe Accès aux Ressources 
de la Coalition Deliver for good Senegal. Pour 
rappel, les solutions dites centralisées sont 
celles du réseau de la SENELEC, tandis que 
les solutions dites décentralisées sont celles 
où l’énergie est produite et distribuée d’une 
manière très locale comme à travers des kits 
solaires, des applications productives (frigos 
solaires pour conserver les vaccins, aliments, 
produits frais ; pompes solaires pour irriguer les 

cultures ou accéder à l’eau, des biodigesteurs 
pour cuisiner, etc…) et des mini réseaux. A noter 
que ces équipements contribuent fortement à 
réduire la pénibilité du travail manuel pour les 
femmes, à supprimer les risques de maladies 
pulmonaires causées par l’inhalation de fumée 
du bois habituellement utilisés par les femmes 
rurales pour cuisiner et mieux à autonomiser 
économiquement les femmes.

Les investissements de l’Etat vers ces solutions 
énergétiques décentralisées produites et 
distribuées localement sont très faibles, alors 
qu’elles sont celles qui atteignent le plus 
facilement les populations éloignées du réseau 
électrique de la Senelec. Pour ces communautés, 
en particulier les femmes et les filles présentes 
dans ces milieux hors réseau, l’accès à l’énergie 
est encore très limité.

Le rapport de cette Revue montre qu’une 
part considérable du budget du ministère de 
l’energie est alloué aux solutions centralisées 
jusqu’à 134 milliards de francs CFA en 2018. Ces 
investissements concourant directement au 
développement de la production d’électricité et 
du réseau de transport, ils n’ont pu être analysé 
suivant la dimension genre.

Revue sur le budget de l’Etat dédié aux solutions centralisées et décentralisées
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Concernant les Solutions décentralisées, la Revue 
révèle des données concernant principalement 
des projets mis en œuvre par l’ASER (Agence 
Sénégalaise d’Electrification Rurale) et 
l’ANER (Agence Nationale pour les Énergies 
Renouvelables) et dont les Investissements 
sont estimés à seulement 0,5 milliards de Fcfa 
en 2018 donc largement inférieur à la part 

allouée aux solutions centralisées. A noter que 
tous ces investissements sont orientés vers 
les énergies renouvelables spécifiquement 
le solaire photovoltaïque et que les projets 
financés portent un intérêt particulier pour les 
femmes et les filles du fait de leur forte portée 
sociocommunautaire et économique.

Investissements de l’Etat en solutions décentralisées de 2014 - 2018 (millions FCFA)

Budget annuel 2014 2015 2016 2017 2018

Projet d’électrification de 177 villages par mini 
centrales photovoltaïques 5 900 575 178,976

Programme ORIO : renforcement des structures de santé 
par voie solaire dans le bassin arachidier 500 500 438 1 780

Programme d’appui à l’Agence Nationale Des 
Energies Renouvelables 430 350

Programme de promotion des énergies renouvelables 625 347,5 400

TOTAUX 500 930 7 313 2 307 578,98
Source : Direction de la Programmation Budgétaire (DPB)

Pour ce qui est du Genre dans le document 
budgétaire du ministère de l’Énergie, la Revue 
révèle qu’il est impossible de déterminer la part 
des investissements de l’Etat spécifiquement 

allouée aux femmes et aux filles. Les seules 
unités ciblées sont les ménages, les villages, les 
unités de productions et les entreprises. 

Investissements de l’Etat dans des solutions centralisées de 2014 à 2018

Budget 
annuel

2018 2017 2016 2015 2014

133 633 563 000 87 129 289 000 30 687 627 000 49 689 602 568 42 712 000 000

Source : Données budget électricité recueillies à la Direction de la Programmation Budgétaire
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18 Cartographie du secteur de l’énergie solaire au Sénégal UNDP
19 “Derisking Renewable Energy Investment: Off-Grid Electrification,” United Nations Development 
Programme (UNDP) and ETH Zurich, (December 2018): https://www.undp.org/content/dam/undp/library/
Environment%20and%20Energy/Climate%20Strategies/DREI%20Off-Grid%20Electrification%20-%20
Full%20Report%20(20181210).pdf

Quelques obstacles au développement des énergies renouvelables au Sénégal
Des obstacles, de différents ordres et niveaux, 
empêchent encore le développement 
des énergies renouvelables et leur pleine 
exploitation au Sénégal. Pour illustration, rien 
que pour l’énergie solaire18 on peut noter les 
facteurs bloquants suivants :

- �Faiblesse de l’accès à l’information : les 
avantages et les fonctions de l’énergie 
solaire sont encore mal connus et parfois mal 
compris. Les usagers ne disposent pas toujours 
d’informations claires sur la qualité ou la 
fiabilité des produits solaires sur le marché, sur 
les retombées dans l’économie des ménages.

- �Manque de mesures d’incitation : 
l’environnement de régulation du secteur de 
l’énergie solaire est en plein chantier, et fait 
actuellement l’objet de grandes incertitudes. 
Il existe des incohérences en matière de 
droits de douane et de taxes applicables aux 
appareils et composantes d’appareils solaires, 
par exemple. Le modèle des concessionnaires, 
qui a été conçu à l’origine il y a plus d’une 
dizaine d’années (2005) pour encourager 
l’investissement privé dans l’électrification 
rurale en accordant des concessions dans 
certaines régions à des opérateurs privés, n’a 
pas répondu aux attentes. Les écarts de prix 
importants selon les régions et les fournisseurs 
ont semé la confusion et l’incompréhension 
des utilisateurs finaux, et créé une frustration 
chez les opérateurs du secteur privé.

- �Insuffisance des investissements : les res-
sources financières disponibles ne corres-
pondent pas toujours aux besoins réels des 
opérateurs ou utilisateurs finaux. Les acteurs 
du secteur privé, en particulier les petites et 
moyennes entreprises (PME), estiment qu’il est 
extrêmement difficile d’accéder à des finance-
ments auprès des institutions financières ordi-

naires, tandis que les utilisateurs finaux n’ont 
que rarement accès au crédit à la consomma-
tion à des conditions raisonnables.

- �Au niveau de l’appui à la mise en oeuvre : 
une capacité de recherche et développement 
existe, mais un meilleur soutien institutionnel 
et politique pourrait la rendre plus efficace. 
Les PME et les petits commerçants manquent 
de services d’appui. Dans un autre registre, 
des systèmes de paiement innovants tels que 
le « Pay as you go » pourraient permettre de 
créer des conditions plus favorables, ainsi que 
le développement de réseaux de distribution 
du dernier kilomètre permettant de mieux 
desservir des populations rurales.

- �L’absence d’un cadre de concertation global 
de haut niveau entre les acteurs institutionnels 
et les différentes structures afin d’assurer la 
cohérence globale des activités mises en oeuvre 
pour le développement des EnR au Sénégal.

- �Nécessité de mieux intégrer des modèles 
commerciaux innovants, tels que le paiement 
par répartition (pay-as-you go, PAYG) et 
la location-vente de systèmes solaires 
domestiques (solar home system, SHS), qui 
offrent de l’énergie en tant que service et 
suppriment des coûts initiaux auparavant 
prohibitifs pour les ménages.19
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20 http://www.energies-renouvelables.org/Noria/docs/senegal.pdf Fondation Energies pour le Monde
21 https://up-campus.org/projets/voir/id/58778a32333b9138e9574dae8abd53f1

Accéder à une énergie propre, moderne et fiable, au-delà 
d’améliorer les conditions du travail domestique, permet 

aux femmes de mener des activités génératrices de revenus 
grâce aux équipements productifs propres et ainsi d’accéder à 
une certaine autonomie.

Dans le contexte de précarité énergétique nationale, la maîtrise et la 
consommation à large échelle des énergies renouvelables peut en 
effet avoir des effets importants dans l’amélioration des conditions 
matérielles, psychologiques et spirituelles de vie des populations. 
Les secteurs ci-dessous permettent d’en donner illustration :

De l’impact des énergies renouvelables : quelques 
secteurs illustratifs

L’Organisation mondiale de la santé (2012) relève que 4.3 millions de décès prématurés, 
dont 600’000 en Afrique, peuvent être attribués chaque année à la pollution de l’air dans les 
maisons, résultant de l’utilisation de combustibles solides traditionnels, comme le bois de 
chauffage et le charbon. 21% des décès d’enfants de moins de 5 ans sont dus à des infections 
respiratoires20, en partie causées par l’utilisation des lampes à pétrole. S’y ajoute que chaque 
année, 2.5 millions de femmes dans le monde meurent des suites de l’inhalation de fumées 
toxiques rejetés par les méthodes de cuisson traditionnelles.

Ce phénomène est particulièrement remarquable en Afrique 
de l’Ouest.21 Dans ce secteur, l’accès à une énergie propre et 
disponible impacte positivement les conditions de délivrance 
des soins à travers notamment l’éclairage des centres et 
leur renforcement en équipements médicaux électriques, 
l’amélioration des conditions d’accueil et de traitement des 
malades, l’amélioration des conditions de conservation des vaccins, des médicaments et des 
autres consommables, l’utilisation de matériel médical moderne facilitant la mise en réseau des 
soignants. Cet allégement est d’une part bénéfique pour leur santé physique et psychologique.

Santé, accès aux soins et préservation de l’environnement

Il apparaît donc que l’usage des énergies renouvelables contribue à la réduction de la pollution 
intérieure par la diminution de l’utilisation de combustibles fossiles et de ressources naturelles 
locales. En participant à la baisse de la prévalence des maladies respiratoires principalement 
dues aux diverses pollutions les énergies renouvelables ont un effet positif dans la réduction des 
accidents domestiques et l’inhalation des fumées toxiques des combustibles. Ce faisant, elles 
participent à la préservation de la santé des populations, en particulier les femmes et les enfants.

En Afrique subsaharienne, plus de la moitié de la population de 42 pays dépend de la biomasse 
solide pour ses besoins de cuisson, et dans 23 de ceux-ci la proportion est de 90% (AIE 2014). Au 
Senegal, la proportion de la population ayant accès à des combustibles propres pour la cuisson 
est de 27,3%. Cette proportion est de 53,6% en milieu urbain contre 4,5% en milieu rural.
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22 Néologisme qui désigne une bibliothèque de prêt de lampes solaires
23 https://www.lightingafrica.org/wp-content/uploads/2016/07/Light-Library-guide-French-FINAL-KH-09.09.14.pdf

Le défaut d’énergie amplifie à la fois l’insécurité et le sentiment d’insécurité. Or, si l’insécurité 
concerne autant les humains que leurs biens, elle produit des conséquences différenciées 
selon le sexe et l’on constate qu’elle affecte plus amplement les femmes et les filles.

En permettant l’éclairage public et domestique, l’énergie favorise la lutte contre l’insécurité 
(notamment par ses effets sur la réduction du nombre de vols, d’agressions, etc.). Elle 
contribue également à la sécurisation des espaces domestiques de vie.

Les effets sur la sécurité et le sentiment de sécurité sont d’ailleurs les bénéfices de 
l’électricité le plus souvent cités par les populations.

Éducation

Sécurité

Vertus des partenariats
En 2014, un partenariat entre la Banque mondiale, le ministère de l’éducation nationale, 
l’Agence Sénégalaise d’Électrification Rurale (ASER) et la branche sociale « SunnyMoney » 
de l’organisme caritatif britannique SolarAid a permis la conception et la commercialisation 
de « luminothèque22 ». Le projet a permis de fournir près de 5 000 lampes solaires. 58 
écoles ont été sélectionnées pour bénéficier de ces prêts et près de 55 000 personnes ont 
pu directement expérimenter les lampes solaires. Le projet « luminothèque » a engendré 
des avantages connexes, tels qu’une interaction renforcée entre les communautés et les 
écoles et une hausse de la scolarisation.23

L’accès à l’énergie améliore et facilite les 
conditions de délivrance des enseigne-
ments/apprentissages dans les structures 
éducatives. Il permet aux apprenants de 
réviser leurs cours et de s’exercer dans 
les maisons. Tous ces effets, boostés par 
l’accès à des outils audiovisuels éducatifs 
(ordinateur, smartphones, plateformes 
éducatives, télévisions, radios, impri-
mante, etc.), se répercutent de manière 
conséquente sur la hausse des perfor-
mances éducatives.

Par ces effets sur l’amélioration des conditions de vie, l’accès à l’énergie, notamment par 
les énergies renouvelables, produit des effets positifs important en matière d’éducation et 
d’apprentissages. Ces effets se répercutent sensiblement sur l’accès des filles notamment à 
l’éducation et aux ressources éducatives.
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L’énergie est nécessaire à toutes les étapes de la filière alimentaire pour produire des 
denrées alimentaires et pour répondre à la demande alimentaire croissante. Elle participe à 
la sécurité alimentaire l’amélioration de la productivité agricole et des conditions de stockage 
des récoltes et de la nourriture. Selon la FAO, aujourd’hui, les systèmes agro-alimentaires 
dépendent en grande partie des combustibles fossiles pour fonctionner. Cette utilisation 
croissante des énergies fossiles dans l’agriculture conduit à une hausse des émissions de GES 
d’origine agricole, qui influencent à leur tour la production agricole. Dans le même temps, 
l’accès à l’énergie moderne dans les pays en développement est insuffisant à de nombreuses 
étapes des chaînes agroalimentaires. Un changement est possible grâce à l’amélioration de 
l’accès à l’énergie, l’utilisation plus efficace de l’énergie, et l’utilisation accrue des énergies 
renouvelables dans l’agriculture, incluant la bioénergie durable à partir des systèmes 
agroalimentaires. Cela pourrait présenter le double avantage de fournir une énergie durable à 
l’agriculture, augmentant ainsi sa productivité, et de limiter les contributions aux changements 
climatiques. 

Dans les systèmes agroalimentaires, l’efficacité de l’énergie et des ressources et / ou 
d’utilisation des énergies renouvelables peut être fortement augmenté grâce notamment à : 
l’Irrigation solaire, le Pompage de l’eau à l’énergie éolienne, le Séchage et chauffage solaires/ 
à la bioénergie, la Transformation solaire des aliments, le Refroidissement par évaporation, 
le Refroidissement par absorption solaire, le Chauffage géothermique, l’Optimisation de 
l’utilisation des engrais, l’Agriculture de conservation, l’Irrigation au goutte à goutte, ou 
encore l’Agriculture de précision. D’un autre côté, l’agriculture en plus de produire des 
denrées alimentaires, peut également fournir de la biomasse qui peut être durablement 
convertie en bioénergie.

Agriculture et sécurité alimentaire
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Le manque d’accès aux sources d’énergie pour 
l’éclairage, le chauffage, la cuisson, les transports et 
la production économique empêche la productivité 
des hommes et des femmes, et de la société 
dans son ensemble. Maintenant, les femmes – 
tant comme consommateurs que fournisseurs 
– restent invisibles dans le secteur de l’énergie. 
Lors de la préparation de projets pour améliorer la 
sécurité énergétique, il est crucial de prendre en compte les réalités de ces différences de 
besoins, de contraintes et d’opportunités entre les femmes et les hommes, en relation avec 
les infrastructures énergétiques et le développement de services. Les solutions d’énergies 
renouvelables comme le solaire, la cuisson propre et même le biogaz (énergie provenant 
des déchets des animaux et du ménage) ont le potentiel le plus important pour aider au 
développement de microentreprises détenues par des femmes. Ces entreprises pourraient 
effectivement être vraiment des compagnies qui emploient des femmes et qui utilisent les 
systèmes de micro-paiements par téléphone mobile, afin de générer du revenu dans les 
marchés locaux (ruraux ou péri-urbains) visant à fournir de l’énergie aux pauvres.

L’accès à l’énergie renforce le confort domestique et améliore conséquemment les conditions 
de vie dans les ménages. Ceci occasionne des effets importants pour les femmes et les filles 
qui voient, entre autres, leurs charges de travail domestique allégées.

L’accès à l’énergie, libère pour les femmes du temps qu’elles peuvent investir dans de la 
formation et/ou dans le développement d’activités génératrices de revenus telles que le 
maraîchage, le commerce, la transformation, etc.

Les ressources issues de telles activités 
constituent des atouts importants sur lesquels 
les femmes peuvent s’appuyer pour tendre 
vers une autonomisation économique vécue. 
En outre l’énergie offre aux femmes et aux 
filles un meilleur accès à l’information et à de 
plus importantes possibilités de participation 
politique.

Égalité de genre

Les femmes dirigent plus de la moitié 
des unités de production informelle, soit 
51,1%. Globalement, 45,3% des emplois 
informels sont occupés par des femmes.

La pauvreté énergétique signifie davantage que l’accès à l’électricité. La biomasse, 
l’accès à l’eau et à l’hygiène, ainsi que la cuisson propre sont tous des composants qui 
nécessitent d’être considérés. Dans le nouveau Pacte de l’énergie pour l’Afrique de la 
Banque Mondiale, l’accent est porté sur l’électricité et l’électrification. Alors que ceux-ci 
sont des besoins urgents pour le continent dans son ensemble, l’électrification seule risque 
de produire des résultats limités en termes de rendement, si elle ignore les autres facteurs 
de l’accès à l’énergie. Un approvisionnement en énergie respectant la parité hommes-
femmes repose sur une discussion globale au sujet des rôles définis par les genres dans la 
production, la distribution et l’utilisation de l’énergie par les ménages, les communautés 
et le marché. Cela signifie que les projets et programmes doivent prendre en compte 
les activités des ménages consommatrices d’énergie, y compris la transformation des 
aliments, l’approvisionnement en eau, le transport de l’eau et du combustible, dans le but 
d’intégrer les activités des femmes et de leur assurer une participation équitable.
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Accès à l’information

L’accès à l’énergie permet l’équipement des ménages. Entre autres équipements les 
populations ont ainsi accès à la radio et à la télévision ; ce qui leur donne également l’accès 
aux informations. L’électrification réduit également considérablement les contraintes de la 
recharge des batteries des téléphones portables et autres appareils à batterie rechargeable. 
Cela facilite l’usage des téléphones et maintient le vecteur de contacts entre les populations. 
S’y ajoute que le téléphone portable est, de nos jours un appareil multifonctions (téléphone, 
caméra, appareil de sécurité, radio, etc.) et un outil de travail efficace surtout en milieu rural. 
Enfin, grâce à l’électrification des cybercafés peuvent être installés, ouvrant le champ à l’accès 
et à l’utilisation de l’Internet.

Activités génératrices de revenus et usages productifs de l’énergie 

Relativement à l’enjeu de l’amélioration des revenus, Energy 4 Impact, par exemple dans 
le cadre de ses programmes d’autonomisation économique des femmes par les Energies 
Renouvelables a déjà appuyé plus de 150 entreprises féminines de la région de Tambacounda 
entre 2015/2018 à mieux tirer profit des énergies renouvelables, à travers la vente de 
produits et services énergétiques (lampes solaires, systèmes de recharges, foyer améliorés), 
et l’utilisation d’équipements productifs (pompage, la réfrigération, le séchage et d’autres 
applications solaires). Il a été noté qu’au-delà des améliorations de revenu, les femmes prennent 
confiance en elles, comme en témoigne l’enquête réalisée en 2018 par l’ONG au terme dudit 
programme. En effet, plus de 
80% des femmes enquêtées 
reconnaissaient avoir gagné 
en capacité à s’exprimer en 
public, régler les problèmes 
de leur entreprise, trouver de 
nouveaux clients et se fixer 
des objectifs et les atteindre.

Ceci est une éloquente 
illustration des effets de 
l’énergie sur l’empowerment 
et la construction ainsi que le 
renforcement du leadership 
des femmes et des filles.

Un certain nombre de défis se posent à la majorité des femmes et des filles d’Afrique. 
Ils comprennent : la réduction du temps disponible – du temps qui pourrait être utilisé 
pour de l’éducation ou pour des activités productives ; des effets négatifs sur la santé – 
exposition à des maladies respiratoires (comme résultat de la pollution de l’air dans les 
maisons, due à la cuisson avec la biomasse traditionnelle) ; et des problèmes de sécurité, 
rencontrés en récoltant le bois à brûler. Les femmes et les filles des zones rurales en sont 
spécialement affectées, car la majeure partie de l’énergie est dérivée des combustibles 
traditionnels de la biomasse, comme le bois, le charbon et les déchets de l’agriculture

 Depuis l’acquisition du réfrigérateur solaire, Awa Sene fait un chiffre d’affaires de 200 000 francs
CFA par mois, un bénéfice mensuel de 80 000 francs CFA. Rapport E4I 2018
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L’accès à une énergie propre permet 
d’améliorer l’accès à l’eau potable en zones 
urbaines comme en zone rurales.

A titre d’exemple, des entreprises ont 
développés des technologies de purification 
d’eau basées sur l’énergie solaire. Les 
améliorations de la qualité de l’eau obtenues 
grâce à ces technologies ont des effets 
importants sur la santé des populations 
bénéficiaires de ces projets.

L’énergie joue également un grand rôle dans l’accès à l’eau à des fins agricoles. Par exemple, 
l’installation de pompes solaires auprès de 22 groupements de femmes maraichères de la 
zone des Niayes dans le cadre du programme PEWERS24 leur ont permis d’augmenter le 
volume d’eau disponible pour l’irrigation, augmentant les surfaces cultivées et les revenus. 
De plus, pour certaines femmes la corvée de travail agricole est maintenant fortement réduite 
en raison de la suppression de l’exhaure manuelle de l’eau à souvent plus de 25 mètres de 
profondeur.

En somme, les secteurs illustratifs ainsi présentés montrent à suffisance que les énergies 
renouvelables sont des facteurs important de réduction de la pauvreté. Elles offrent des 
possibilités d’applications productives diversifiées pouvant permettre de générer des revenus 
conséquents considérables. Pour les femmes, ces possibilités sont aussi et surtout des pistes 
pour une autonomisation économique vécue.

Le contexte est d’autant plus favorable que dans la Lettre de Politique de Développement du 
Secteur de l’Énergie (LPDSE), qui traduit la stratégie pour la période 2019-2023, l’équité et 
l’égalité de genre sont mentionnées parmi les principes directeurs. Il est également prévu dans 
le cadre l’opérationnalisation des activités liées au genre : exemple « Action 4 : Renforcement 
des capacités des acteurs institutionnels et de 
mise en oeuvre sur les questions de genre et 
inclusion sociale pour une meilleure gestion 
de la demande et de l’accès à l’énergie ». 
Cependant, pour une effective prise en compte 
des besoins et attentes spécifiques en énergie 
des femmes, des files et des hommes et des 
garçons, il est nécessaire de travailler à lever 
certains obstacles comme : l’indisponibilité 
de données officielles désagrégées selon le 
sexe, l’inexistence d’un cadre de planification 
et de de suivi évaluation sensible au genre, 
l’inexistence d’un mandat lié au genre, entre 
autres.

A saré Guiléle les populations bénéficient d’eau potable 
à prix très abordable grâce à une technologie hybride 

)de purification de l’eau (solaire / réseau

24 Programme mené par Energy 4 Impact en 2018 et financé par la Fondation de la Loterie Suédoise SLPF

Amélioration de l’accès à l’eau

Au Sénégal, la proportion de la 
population ayant accès à l’eau potable 
est de 88,0%.

Elle est de 95,5% en milieu urbain contre 
81,5% en milieu rural
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La fourniture de l’énergie à elle seule ne 
suffit pas pour sortir les populations de 

la pauvreté. Il est crucial d’aller au-delà des 
besoins énergétiques de base afin de fournir 
aux pauvres, en particulier aux femmes des 
services énergétiques modernes capables 
de dynamiser leurs activités de production 
économique.

La fourniture d’une énergie durable à des 
fins productives signifie assurer l’accès à 
l’énergie moderne au-delà des services 
de consommation de base afin d’assurer 
l’équité en matière d’emploi et de revenus 
complémentaires, un meilleur accès à 
l’éducation et aux soins de santé, ainsi que 
l’amélioration générale du niveau de vie. Le 
recours à l’énergie à des fins lucratives peut 
permettre d’accroître la productivité et les 
revenus, assurant ainsi la stabilité financière des 
systèmes énergétiques durables à la fois hors 
réseau et/ou raccordés au réseau. L’industrie 
et la croissance verte montrent que l’énergie 
durable participe aux progrès de la société 
humaine, allant de la création d’emplois et de 
richesses au renforcement de la sécurité et des 
dynamiques d’autonomisation économique 
des femmes. Dans ce sens, l’utilisation des 
énergies renouvelables dans les applications 
industrielles, en particulier dans les petites et 
moyennes entreprises, est très prometteuse.  

La synergie entre l’efficacité énergétique et les 
énergies renouvelables peut être exploitée de 
différentes façons.
- �Des mesures d’efficacité énergétique, en 

diminuant la consommation totale d’énergie, 
permettent aux énergies renouvelables 
de satisfaire une plus grande partie de la 
demande énergétique. Elles permettent de 

diminuer le besoin en ressources fossiles, et 
facilitent l’atteinte des objectifs nationaux 
pour les énergies renouvelables.

- �L’efficacité énergétique contribue à optimiser 
l’utilisation de systèmes décentralisés basés 
sur les énergies renouvelables.

- �Dans les bâtiments, les énergies renouvelables 
et les technologies d’efficacité énergétique 
sont complémentaires : des ressources 
renouvelables locales pour rafraichir, 
chauffer l’eau et produire de l’électricité 
peuvent être optimisées par des mesures 
d’efficacité énergétique.

- �Améliorer l’efficacité énergétique des foyers 
utilisant la biomasse traditionnelle contribue 
à optimiser l’utilisation de la biomasse et la 
conservation des forêts.

Dans tous les cas, les solutions d’énergies 
renouvelables (toutes filières confondues) 
ont un important potentiel pour servir de 
levier principal pour le développement de 

Développer les usages productifs pour autonomiser 
les femmes

Quand j’ai vu un congélateur solaire 
pour la première fois, j’ai compris les 
opportunités pour moi et le reste de 
mon village. Vivant dans une zone hors 
réseaux électrique, nous marchons sur 
plusieurs kilomètres pour acheter de 
la glace, qui fond souvent en chemin ; 
nous perdons également beaucoup 
d’aliments par manque de moyens de 
conservation” Awa Sène Entrepreneure 
à Khassid village de Fatick.
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microentreprises détenues par des femmes. 
Ces entreprises pourraient effectivement être 
des compagnies qui emploient des femmes et 
qui utilisent les systèmes de micro-paiements 
par téléphone mobile, afin de générer du 
revenu dans les marchés locaux (ruraux ou 
péri-urbains) visant à fournir de l’énergie aux 
pauvres. Les équipements propres productifs 
pour la transformation des aliments, les 
séchoirs solaires, l’électricité, etc. permettent 
aux femmes d’étendre leurs activités à petite 
échelle. Comme nombre d’entreprises que 
les femmes gèrent sont à forte intensité 
énergétique (par exemple la vente d’aliments, 
la cuisson, le fumage du poisson, la 
transformation des aliments), des technologies 
plus efficaces auront un impact important 
en termes de réduction de la dégradation de 
l’environnement, l’amélioration des conditions 
de travail et de la santé et de développement 
social et économique des familles rurales. 
En outre, des études ont montré que 
l’augmentation des revenus générés par les 
femmes est souvent consacrée à l’entretien 
des ménages, à la scolarisation et aux soins de 
santé pour les enfants.
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Sur le plan énergétique, le Sénégal est 
aujourd’hui à la croisée des chemins : 

son potentiel en sources énergétiques 
renouvelables est immense et l’exploitation 
de ses importantes ressources en énergie 
fossile va bientôt démarrer. Considérant le 
caractère structurant de l’énergie, tant sur 
le plan de production économique que sur 
l’organisation sociale, il s’avère impérieux 
d’asseoir dès maintenant les modalités de 
production et de distributions énergétiques 
qui garantiront un accès inclusif à des services 
énergétiques complets pouvant impacter la 
vie des populations, particulièrement celles 
habituellement vulnérabilisées comme les 
populations rurales et les femmes. Pour ce 
faire certaines recommandations cadres, entre 
autres, peuvent être formulées à l’intention de 
l’État et de ses partenaires au développement :
- �Renforcer les dynamiques d’investissement 

privé dans le secteur de la production et de 
la distribution par un cadre réglementaire et 
financier incitatif ;

- �Mettre en œuvre des initiatives dynamiques 
d’extension du réseau et de baisse générali-
sée des coûts énergétiques (connexion, four-
niture, etc.) ;

- �Mettre en place un modèle de taxation des 
activités liées l’exploitation des énergies fos-
siles à venir pour renforcer le financement 
de l’exploitation des sources énergétiques 
renouvelables ;

- �Développer, pour les femmes rurales et 
périurbaines, des formations aux métiers 
liées à l’énergie et à l’efficacité énergétique ;

- �Créer un fonds spécialement pour l’accom-
pagnement des projets d’usage productif de 
l’énergie en milieu rural et péri-urbaine, à la 
faveur des femmes. 

- �Accompagner la production, la collecte et la 
diffusion de données désagrégées selon le 
sexe dans le secteur de l’énergie

- �Appuyer le Ministère du Pétrole et des 
Energies dans la mise en œuvre des activités 

et au fonctionnement de la cellule genre ainsi 
que le renforcement des capacités de ses 
membres 

- �Appuyer l’intégration systématique de 
l’approche genre dans la conception, la mise 
en œuvre et le suivi-évaluation des politiques 
publiques : niveau budget et niveau projets/
programmes

- �Renforcer les investissements dans les 
solutions décentralisées qui atteignent le plus 
les femmes et les filles et mettre en place un 
groupe de travail assurant la participation de 
la société civile dans le processus budgétaire 
du MPE.

Car, promouvoir le rôle et l’impact des femmes 
en milieu rural, encourager l’investissement 
dans les activités productives grâce à un 
meilleur accès à l’énergie en faveur des 
femmes et des filles, c’est leur donner des 
moyens pour créer plus d’emplois, générer 
plus de revenus et accélérer le développement 
local, en particulier dans les zones rurales et 
périurbaines. 

Offrir des services énergétiques abordables, 
fiables et propres aux populations les plus 
marginalisées du monde nécessite un 
changement de mentalité, des modèles 
innovants d’entreprises, d’entrepreuneuriat 
et de partenariat ainsi qu’un engagement 
volontariste conduisant à des décisions 
d’envergure. Se concentrer sur les personnes 
qui ont été exclues du secteur de l’énergie par 
le passé et en faire les acteurs / bénéficiaires 
prioritaires, garantit une fidélité aux 
engagements pour la réalisation des Objectifs 
de Développement Durable. En outre, l’Etat 
s’inscrirait ainsi davantage dans les visions et 
orientations pour l’intégration du genre dans 
l’accès à l’énergie de la CEDEAO. 

Conclusion
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ACCÈS DES FEMMES AUX RESSOURCES
ÉNERGIE PROPRE

SANTÉ DE LA REPRODUCTION DES JEUNES 
ET DES ADOLESCENTS

ACCÈS À L’ÉDUCATION DE QUALITÉ 
POUR TOUS

Améliorer l’accès des filles et des femmes aux ressources - terre, 
eau, assainissement et ENERGIE PROPRE pour qu’elles soient en 
meilleure SANTE, plus riches, plus sûres et mieux EDUQUEES


